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écrite, présentée et adop-
tée ».

en concertation
Jean-Pierre Sueur a donc

proposé, le 5 mai dernier, de
la modifier en précisant,
dans le code général des
collectivités territoriales, que
les communes et les dépar-
tements peuvent attribuer
des subventions à des entre-
prises existantes pour la
création, l’extension, la mo-
dernisation et le fonctionne-
ment des salles de cinéma.
Cette proposition de loi,

cosignée notamment par
Sylvie Robert, sénatrice PS
d’Ille-et-Vilaine, et Patrick
Kanner, sénateur du Nord
depuis 2017 et président du
groupe socialiste au Sénat
depuis 2018, a donné lieu à
une concertation avec les
représentants des instances
représentatives du cinéma
français.
« Alors que les cinémas

ont été durement impactés
par la crise sanitaire, avec
une activité totalement à
l’arrêt depuis plus de six
mois, il est essentiel de per-
mettre aux collectivités terri-
toriales de leur attribuer des
aides publiques, y compris
pour des créations d’établis-
sements », estime le séna-
teur PS du Loiret. n

K. B.

Le sénateur socialiste du
Loiret, Jean-Pierre Sueur, a
déposé une proposition de
lo i modi f iant la lo i du
13 juillet 1992, relative aux
aides des collectivités terri-
toriales envers les cinémas.
Ce projet fait suite à la loi

qu’il a lui-même présentée
devant le Parlement alors
qu’il était secrétaire d’État
aux collectivités locales et
qui porte son nom.
Cette loi du 13 juillet 1992,

qui porte sur l’action cultu-
relle des collectivités locales,
autorise les communes, les
départements et les régions
à apporter des aides directes
aux salles de cinéma. Elle
permet, notamment, l’attri-
bution de subventions aux
établissements cinématogra-
phiques qui réalisent moins
de 7.500 entrées hebdoma-
daires ou qui dépassent ce
seuil mais qui sont classés
« art et essai ».
Or, le Conseil d’État a ré-

cemment considéré que la
loi du 13 juillet 1992 ne
pouvait servir à créer de
nouveaux cinémas dans une
commune par des entrepri-
ses dont le siège est situé
dans une autre commune.
Pour le sénateur du Loiret,
« cette décision limite donc
fortement les effets de la loi
de 1992, telle qu’elle a été

sénat

Jean-Pierre Sueur modifie la loi
« Sueur » pour aider les cinémas

recherche n Quatre structures allient leurs compétences numériques

Un datacentre régional voit le jour
Le BRGM ((bureau de re-
cherches géologiques et mi-
nières), basé à Orléans, est
spécialisé dans les ressour-
ces et risques liés au sol et
au sous-sol.
« Nous avons toujours eu

beaucoup de données
dans les domaines du sol,
du sous-sol et de l’envi-
ronnement et la capacité
de les traiter. Dès la fin
des années 1990, nous
avons mis en œuvre des
outils de diffusion et ges-
tion des données liées aux
géosciences. On a pris sur
ce secteur un rôle natio-
nal, européen et interna-
tional », explique Jean-
Marc Trouillard, directeur
des infrastructures et ser-
vices numériques au sein
du BRGM.
À Orléans, son siège so-

cial, le BRGM a développé
des compétences et des
infrastructures spécialisées
pour ces données, et gère
depuis plusieurs années
un datacenter, regroupant
des installations informati-
ques puissantes afin de
permettre aux chercheurs
de disposer d’outils numé-
riques rapides et avec une
capacité de mémoire et de
stockage importante pour
effectuer des calculs et des
modélisations.

Depuis plusieurs années,
une mutualisation de ces
outils et compétences était
à l’étude avec différents
organismes universitaires
et de recherche.

Mieux armé face
aux cyberattaques
C’est désormais chose fai-

te, entre le BRGM, les uni-
versités d’Orléans, de Tours,
et l’INSA (une école d’ingé-
nieurs), qui ont créé le da-
tacentre régional. Cela va
permettre une optimisation,
grâce à la mutualisation des
calculateurs, des licences,

des logiciels. Le personnel,
qui travaille déjà sur ces do-
maines au sein de chacun
des acteurs de ce groupe-
ment, sera aussi en réseau.
« Cela va simplifier les cho-
ses pour les chercheurs
quand ils auront besoin de
ressources informatiques,
de serveurs, de puissance
de calcul pour accéder à
l’ensemble des ressources
de l’intelligence artificielle.
C’est une équipe qui leur
apporte des conseils et sera
plus rapidement en capaci-
té de trouver ce dont ils ont
besoin. Mais ce n’est pas

que du matériel, on va pou-
voir mutualiser nos don-
nées qui seront plus visibles
et plus accessibles pour les
chercheurs de tous les do-
maines. Le tout dans des
conditions garanties de sé-
curité et de souveraineté. La
cybersécurité est sensible
aujourd’hui, en associant
nos ressources, nous serons
capables d’être mieux ar-
més pour faire face. La
montée en charge sera pro-
gressive », poursuit-il.
« Dans ce datacentre,

nous travaillons depuis
plusieurs années aussi à
l’efficacité énergétique,
avec des refroidissements
ciblés. La chaleur produite
par les machines chauffe
le bâtiment l’hiver, et on a
la volonté d’utiliser des
dispositifs géothermiques,
en stockant les calories
dans le sous-sol », dit-il.
Le datacentre est labelli-

sé par le ministère de la
Recherche et s’inscrit dans
un réseau national. « Nous
sommes aussi en capacité
de nous étendre à d’autres
acteurs de recherche et à
la sphère publique. » Le
datacentre est financé par
ses fondateurs et bénéficie
d’aides de la Région, de
l’État, et de fonds euro-
péens. n

cindy roudier-Valaud

infrastructure. le bRGM disposait de locaux adaptés.

que avec une certaine émo-
tion son enfance passée à
Salbris « entouré de fem-
mes » et notamment de sa
grand-mère. Il se souvient de
ses nombreux week-ends
passés dans la nature et dans
les bois de la Sologne qui ont
commencé à lui donner le

goût de l’écologie et de la dé-
fense de l’environnement.
Après ses études à Romo-

rantin, Charles Fournier part
dans « son deuxième territoi-
re de cœur », à Tours, pour
suivre un cursus autour de
l’aménagement du territoire
et de la géographie. Il s’enga-

ge dans l’éducation populai-
re pour financer ses études
où il s’occupe d’émancipa-
tion. « Ou comment s’extraire
de la société… » Une philo-
sophie qui forge son caractè-
re et qu’il étend en occupant
des fonctions dans le mouve-
ment de l’éducation populai-
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Un élu qui «fabrique avec les gens»

frank simon
frank.simon@centrefrance.com

S’ il fallait trouver un
mot pour dé f in i r
Charles Fournier, la

tête de liste régionale écolo-
giste Un nouveau souffle, ce
serait sans hésiter « l’empa-
thie ». Voilà en effet un élu (il
est l’actuel vice-président de
la Région en charge de la
transition écologique et ci-
toyenne) qui ne prend pas
prétexte de la seule campa-
gne électorale pour aller à la
rencontre des gens. Il aime
les gens ! « J’ai beaucoup de
plaisir à passer du temps
avec les personnes, confie-t-
il. Je suis un élu qui fabrique
avec les gens ! »
Pas des mots creux. Car

Charles Fournier n’avait pas
vocation à embrasser la
fonction d’élu qu’il a décou-
verte et qu’il a appris à com-
prendre et maîtr iser. À
53 ans, père de deux filles, il
est domicilié à Blois et évo-

re en travaillant avec la jeu-
nesse.

« une soupape
de décompression »
En 2015, après avoir été di-

recteur général adjoint de la
ville de Blois, il s’occupe de
conseil et de formation dans
une coopérative œuvrant
pour l’activité et l’emploi. Il
mesure alors combien il est
important de conserver une
activité même si l’on passe
son temps à faire de la politi-
que. « Cela permet d’avoir
une soupape de décompres-
sion car la politique, c’est
éreintant ! ». Alors, il donne
aussi des cours sur les ques-
tions de démocratie ou de
transition interculturelle. Hy-
peractif ? « Sans doute un
peu, confie-t-il avec un sou-
rire. Mais l’on ne se refait pas
et c’est dans ma nature de
faire plusieurs choses en
même temps. »
La politique, il l’embrasse,

en 2001, en étant candidat
sur une liste alternative ci-
toyenne et écologiste pour
les élections municipales à
Tours. En 2010, il est à nou-
veau candidat Europe écolo-
gie-Les Verts pour les élec-
tions régionales dans le
département du Loir-et-Cher.

« J ’é ta i s numéro 2 et je
n’aurais pas dû être élu mais
les circonstances ont fait que
si ! » Alors, il se trouve em-
barqué dans l’aventure régio-
nale où il devient vice-prési-
dent du groupe EELV et
prend rapidement goût à
cette politique régionale dont
il s’aperçoit qu’elle peut
changer la vie des gens. « J’ai
énormément appris de mes
débuts au conseil régional. »
En 2015, la liste régionale

EELV fait 7 % des suffrages et
peut donc fusionner avec
celle de François Bonneau
(Parti socialiste). Il devient
alors troisième vice-président
du conseil régional et conti-
nue de penser que « l’écolo-
gie doit être au cœur des dé-
cisions ». Aujourd’hui plus
qu’hier, il se sent « prêt à
présider la Région » pour
« porter des projets démo-
cratiques sur le territoire ». Il
ne cesse de répéter à ses dé-
tracteurs que « ce n’est pas
l’écologie qui est punitive,
c’est l’absence d’écologie qui
est une punition ». Un vrai
credo pour ce passionné de
randonnée et d’écriture… n

(*) Retrouvez dans notre édition
de samedi, le portrait de Farida
Megdoud, tête de l is te Lutte
ouvrière.

Charles Fournier, tête de la
liste Un nouveau souffle
(EELV, LFI, Génération. s), es-
père profiter de l’engoue-
ment écologiste pour em-
porter les votes à la fin du
mois.

écologiste. Charles Fournier, un élu hyperactif. P. delobelle

1968
Naissance à Salbris. Père
de deux filles.

depuis 2015
Il travaille pour une
coopérative activités/
emplois dans une activité
de formation et conseil.

2001
Candidat pour les
municipales à Tours sur la
liste Alternative citoyenne
et écologiste.

2010 à 2015
Conseiller régional et
vice-président du groupe
EELV au conseil régional
Centre-Val de Loire.

depuis 2015
Troisième vice-président
en charge de la Transition
écologique et citoyenne.

n en chiffres


